	Auteur : Martine CRUMIERE

Etablissement : Lycée Mansart

Académie : Versailles

Relecteur(s) : Jean-Jacques BENAIEM
	Mots-clés : Métier/ Mission ; service public/ service universel

	
	Date de publication sur le site : 

Date de révision : 


FICHE D’AIDE AU PROFESSEUR: CONTENUS

« métier – mission »

	Notion ou thèmes
	Définition ou mise en perspective

On parle généralement de métier pour les organisations privées et de mission pour les organisations publiques
, nous présenterons donc ces deux concepts. Toutefois, la définition de la mission d’une organisation évolue nécessairement sous la pression d’un environnement concurrentiel de plus en plus prégnant. 

 

1. Métier et organisations privées

1. Approche statique
La définition de son métier pour une entreprise privée est l’un des éléments qui contribuent à élaborer son diagnostic stratégique.

Le métier d’une entreprise peut être défini comme « un savoir-faire global permettant de satisfaire une demande avec une offre adaptée » Martinet in Stratégie (Vuibert 1983) ; le métier est donc le domaine naturel de l’entreprise correspondant à ses aptitudes propres.

On peut le définir à partir des produits qu’elle fabrique, des services qu’elle délivre, des technologies qu’elle utilise et des marchés sur lesquels elle est présente.

L’approche qui consiste à partir des produits fabriqués ou des services fournis présente une grande lisibilité mais est trop centrée sur la dimension commerciale de l’entreprise.

L’approche par les technologies utilisées met en avant la prise en compte de plus en plus importante du facteur technologique dans le processus de production : les entreprises qui produiront des produits de meilleure qualité du fait d’un processus de fabrication plus sophistiqué auront un avantage concurrentiel.

L’approche par les différents marchés sur lesquels interviennent les entreprises du fait de la diversification révèle qu’en fait, elles peuvent avoir la maîtrise de plusieurs métiers différents.

 

Il est donc difficile de repérer une entreprise à travers son métier, les opérations de croissance externe permettant à une même entreprise de s’approprier des métiers différents.

 

2. Approche dynamique

Le concept de pôle de compétences, présenté par Prahalad et Hamel en 1990, permet cependant de mieux cerner ce qu’est le métier d’une entreprise.

Le pôle de compétences regroupe les compétences technologiques, les compétences en matière d’organisation du travail, de la communication, de la création de valeur. Il est le résultat d’un processus dynamique d’apprentissage collectif de l’organisation à partir de ses expériences, de ses connaissances, de son savoir faire, individuel et collectif en vue d’améliorer son fonctionnement.

Sa dimension dynamique permet de mieux approcher ce qui fait d’une entreprise une entité unique et bien différenciée des autres ; en quelque sorte elle l’individualise.

 

3. Mise en perspective historique

Après avoir connu des années 50 à 80 une période  de stratégie de diversification ( produits et/ou marchés), , les entreprises procèdent depuis les années 80, dans un mouvement de balancier, à un recentrage sur leur métier et leurs compétences de base. On assiste ainsi à l’émergence de nouvelles relations inter firmes, relations ponctuelles ou plus pérennes, laissant émerger des réseaux d’entreprise travaillant ensemble (sous- traitance, externalisation, impartition). Ces réseaux créent des relations de dépendances stratégiques fortes et imbriquées dont l’efficacité est conditionnée par la mise en place de procédures de travail et de communication précises.

Cependant, ces réseaux d’entreprise présentent eux aussi leurs limites :

-          augmentation de la dépendance du donneur d’ordre envers ses sous-traitants

-          exigence différente en matière de qualité

-          coûts induits par la gestion et le suivi des procédures de travail et de communication.

 

2. Mission et organisations publiques

     1. Approche française : la  mission de service public

Selon la conception française, les services publics ont vocation à accomplir tout ce qui est indispensable au maintien du lien social et ne serait pas réalisé sans l’intervention des pouvoirs publics. Cela concerne donc à la fois la production de certains biens et services à caractère commercial (l’électricité, par exemple), la production de services partiellement ou totalement non marchands (comme la santé, par exemple), la production de services à caractère régalien (comme la justice ou la police, par exemple). Les services publics participent donc aussi à la redistribution, jugée comme nécessaire dans notre société. Au fur et à mesure du développement de l’Etat providence, les domaines relevant des services publics se sont donc étendus. 

 

Trois principes fondamentaux s’appliquent à la production des services publics :

-          continuité (il ne doit pas y avoir d’interruption du service public, sauf application du droit de grève), 

-          égalité (les usagers dans la même situation doivent pouvoir bénéficier des mêmes services au même coût),

-          adaptabilité (les services publics doivent s’adapter aux besoins des usagers).

Ces principes se traduisent en particulier par un prix identique (quand les services sont payants) sur tout le territoire : même s’il coûte plus cher de raccorder au téléphone un usager vivant en montagne qu’un usager vivant en ville, le prix est identique. 

 

Le service public peut être assuré par une administration (exemple : un lycée assure une activité de service public), une entreprise publique (par exemple la SNCF ou EDF GDF) ou concédé à une entreprise privée : par exemple, le ramassage des ordures ménagères, qui relève du service public, est souvent confiée par la commune à une entreprise privée de nettoiement (contre une rémunération, évidemment). C'est ce que l'on appelle la délégation de service public. 

 

   2. Approche anglo-saxonne : la notion de service universel

A côté de cette définition très française de service public, donc de mission des organisations publiques, se juxtapose la notion anglo-saxonne de service universel, introduite en Europe par la Commission européenne en 1992 ; elle est définie comme "un service minimum donné, dont la qualité est spécifiée, pour tout utilisateur, à un prix accessible". 

Dès 1992, le service universel est décrit comme "le service de base offert à tous dans l'ensemble de la communauté à des conditions tarifaires abordables et avec un niveau de qualité standard". 

La Commission européenne a souhaité, en introduisant cette notion, réguler certaines activités tout en garantissant une relative concurrence entre les opérateurs fournissant ces services universels. 

 

Le service universel serait donc plutôt un service minimum (ou de base) dans un environnement concurrentiel qu'un véritable service public entendu dans sa conception extensive. Il peut être vu comme une contrepartie à l'ouverture des services publics en réseaux à la concurrence, un garant contre les risques d'une remise en cause de la cohésion sociale liée à la libéralisation.

Précisons que le service universel peut très bien être fourni par une entreprise privée. Le service universel n’est pas nécessairement gratuit. Il peut l'être, mais ce n'est pas du tout la règle, loin de là. Le service universel postal, par exemple, n'est pas du tout gratuit. Cependant, le prix du service universel est relativement contrôlé puisqu'il doit rendre le service universel "accessible".

 

L'intérêt de définir le service universel réside dans la définition claire d'une obligation commune à tous les pays membres. 

En délimitant rigoureusement le service minimum à fournir, cela pourrait permettre  une appréciation plus rigoureuse de la qualité du service effectivement rendu et éviter les débats  autour  des  contours incertains d'un service public aux multiples interprétations. De plus, le service universel est susceptible de faciliter le développement de la concurrence au profit des consommateurs et de favoriser l’innovation. Enfin, c'est une notion qui est appelée à évoluer, et donc à s'enrichir au fur et à mesure de l'évolution technologique et des attentes de la société.

Cependant, certains considèrent que  le service universel remet gravement en cause la notion de service public telle qu’on l’entend en France. Ceux-ci seraient donc menacés, ce qui remettrait en cause l'égalité d'accès des citoyens à ces services, considérés comme essentiels pour l'égalité et la cohésion sociale.

Le débat sur les missions du service public n’est donc pas clos.

 

	
	Exemple

· Des exemples d’entreprises et de leur métier de base :

Bouygues et le bâtiment

Sony et l’électronique

La MAAF et l’assurance

· La notion de service public dans le domaine des télécommunications :

L'article L-35 du code français des télécommunications stipule que le service public comprend le service universel des télécommunications, les services obligatoires de télécommunication et les missions d'intérêt général. Le service public constitue donc bien un ensemble plus large que le seul service universel ; par exemple, la fourniture d'un annuaire téléphonique fait partie du service universel des télécommunications.

 

	
	Commentaire

Métier et mission circonscrivent donc les « talents » qui sont développés par une organisation, privée ou publique. Mais alors que le métier renvoie à un savoir-faire dans un domaine identifié, la mission s’apparente davantage à la « raison d’être ».

Si l’entreprise est libre de développer d’autres talents dans le cadre d’une démarche stratégique, l’organisation publique, elle, est plus contrainte dans l’évolution de la définition des contours de sa mission que lui imposent les pouvoirs publics et la réglementation.

La pression de la communauté européenne oblige la France à clarifier ses attentes en matière de service public et met en exergue la difficulté pour les entreprises publiques qui évoluent dans un univers concurrentiel de concilier efficacité économique et mission de service public.

Quant aux organisations relevant de la fonction publique, leurs missions traditionnelles pouvant être  concurrencées par des entreprises privées, il s’avère nécessaire pour elles, de renforcer et d’élargir leur savoir faire afin de préserver leur champ d’action et de continuer à offrir aux usagers le service qui leur est assigné par l’Etat.

Enfin, les missions des associations relèvent de la décision collective de ses membres au moment de l’élaboration de leurs statuts ; elles ont en théorie toute liberté pour fixer les termes de leurs missions. Cependant, dans la mesure où elles sont susceptibles de solliciter des subventions auprès de diverses administrations publiques, centrale ou locales, on peut penser que cette liberté est in fine toute relative.

 

	Positionnement
	Place dans le programme

71. Le processus et le diagnostic strategique 

 

	
	Concepts associés 

stratégie et processus stratégique

 

	
	Applications possibles 

· Repérer à partir des dates clés de la vie d’une entreprise l’évolution des contours de son métier 

· Comparer les prestations fournies par une clinique privée et par un hôpital public 

· Repérer les missions de différentes associations à partir d’extraits de leurs statuts
	 supports 

 

	Et après 
	Utilisation ultérieure

72. le diagnostic stratégique

81 l’avantage concurrentiel et le choix stratégique dans l’entreprise

82 la définition des finalités et des missions et leur mise en œuvre dans les organisations publiques et les associations

	
	Pour aller plus loin

· le site http://www.vie-publique.fr permet de clarifier un certain nombre de concepts autour de la notion de service public 

· le livre STRATEGOR (1993), Stratégie, structure, décision, identité, InterEditions. Ouvrage collectif élaboré par des enseignants-chercheurs d'HEC. Destiné à aider les étudiants dans la résolution d'un cas de stratégie

. 


 

 

� Le terme de « mission » est parfois aussi utilisé par des organisations privées pour caractériser « ce qu’est leur  affaire.. » cf Peter Drucker « La nouvelle pratique de la direction des entreprises ».





